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La vente de la chose d’autrui n’est pas contraire à l’ordre public. 
Les quatre enfants (3 frères et une sœur) de Monsieur et Madame VDB concluent un accord, en préambule duquel 
ils expliquent qu’ils sont, ensemble, propriétaires de la totalité des actions de deux sociétés par l’effet d’une 
donation effectuée par leurs parents. Par cet accord, la sœur vend l’ensemble de ses actions à ses frères. 

Il s’avère ensuite, à l’occasion d’une assemblée générale extraordinaire, que les parents sont encore propriétaires 
des actions vendues.  

Les frères acquéreurs introduisent alors une action en justice, fondée sur l’article 1599 de l’ancien Code civil, qui 
dispose que « la vente de la chose d’autrui est nulle ». Ils poursuivent en conséquence la nullité de la vente 
conclue avec leur sœur et sollicitent le remboursement du prix qu’ils lui ont payé. 

Par un arrêt du 7 mars 2016, la Cour d’appel de Gand prononce la nullité de la vente mais déboute les acheteurs 
de leur demande de restitution du prix de vente en se prévalant des adages Nemo auditur propriam turpitudinem 
allegans et In pari causa turpitudinis cessat repetitio. 

Conformément au premier de ces adages, « personne ne peut se prévaloir en justice d’une convention contraire 
à l’ordre public […] pour en demander l’exécution, en nature ou par équivalent, ni même pour en demander la 
résolution. Toute action en justice qui serait introduite à cet effet se heurterait à la nullité absolue qui frappe la 
convention et que le juge doit soulever d’office »1. 

Le second de ces adages permet au juge de faire obstacle aux restitutions lorsqu’il constate que l’avantage qu’en 
tirerait l’un des cocontractants compromettrait le rôle préventif de la sanction de nullité absolue ou quand 
l’intérêt social exige que l’un des cocontractants soit plus sévèrement frappé2. 

Ces deux adages s’appliquent donc en cas de nullité absolue d’un contrat dont l’objet ou la cause est contraire à 
l’ordre public. 

Or, la nullité de la vente de la chose d’autrui consacrée à l’article 1599 de l’ancien Code civil est une nullité relative, 
qui protège les intérêts particuliers de l’acheteur, qui est le seul à pouvoir s’en prévaloir3.  

C’est ce qu’a rappelé la Cour de cassation par son récent arrêt du 5 février 2024*4, en décidant que « les juges 
d’appel qui, après avoir déclaré la vente […] nulle par application de l’article 1599 de l’ancien Code civil, rejettent 
la demande de restitution du prix de vente en faisant référence aux adages "In pari causa turpitudinis cessat 
repetitio" et "Nemo auditur propriam turpitudinem allegans", qui ne sont pas applicables dans ce cas, ne justifient 
pas légalement sa décision »5. 

On mentionnera en outre que si la proposition de loi insérant le livre 7 « Les contrats spéciaux » dans le Code civil, 
déposée tout récemment à la Chambre des représentants, est adoptée, la sanction de nullité de la vente de la 
chose d’autrui disparaîtra de notre arsenal législatif.  En effet, répondant au vœu de la doctrine6, les auteurs de 
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la proposition estiment que « la nullité de la vente de la chose d’autrui, qui constitue en réalité une forme 
d’anticipation sur la garantie d’éviction est mieux sanctionnée par la résolution pour inexécution que par la nullité 
du contrat » et, en conséquence, ne reprennent pas « la sanction spéciale de nullité » actuellement prévue par 
l’article 1599 de l’ancien Code civil7. 
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